
33 1967 N° 25

3.15.1 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics devraient inviter les
armateurs à prendre toutes dispositions utiles pour que les passagers soient en
possession de tous documents exigés aux fins de contrôle par les Gouvernements
contractants.

Chapitre 4-YGIÈNE, SERVICES MÉDICAUX ET QUARANTAINE, SER-
VICES VÉTÉRINAIRES ET PHYTOSANITAIRES

4.1 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics d'un État qui n'est pas par-
tie au Règlement sanitaire international devraient s'efforcer d'appliquer les
dispositions de ce Règlement aux transports maritimes internationaux.

4.2 Pratique recommandée. Les Gouvernements contractants ayant des inté-
rêts communs en raison de leurs conditions sanitaires, géographiques, socialeset économiques devraient conclure des arrangements spéciaux, au titre de l'ar-
ticle 104 du Règlement sanitaire international, dans le cas où de tels arrange-
ments facilitent l'application de ce Règlement.

4.3 Pratique recommandée. Lorsque des certificats sanitaires ou autres docu-ments analogues sont exigés pour l'expédition de certains animaux ou de cer-
taines plantes ou des produits qui en dérivent, ces certificats ou documents de-
vraient être simples et faire l'objet d'une large diffusion; les Gouvernements
contractants devraient collaborer en vue de normaliser ces documents.

4.4 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics devraient, chaque fois que
cela est possible, accorder la libre pratique par radio à un navire lorsque,
compte tenu des renseignements fournis par ce navire avant son entrée dans leport, l'autorité sanitaire du port de destination prévu estime que l'entrée du
navire ne risque pas d'introduire ou de répandre une maladie quarantenaire.
Les autorités sanitaires devraient, autant que possible, être autorisées à monterà bord avant l'entrée du navire dans le port.

4.4.1 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics devraient s'efforcer d'ob-tenir la coopération des armateurs pour qu'ils se conforment à toute demandeselon laquelle une maladie à bord d'un navire doit être signalée sans délai parradio à l'autorité sanitaire du port de destination du navire afin de faciliter
l'envoi du personnel médical spécialisé et du matériel nécessaires pour les for-
malités sanitaires à l'arrivée.

4.5 Norme. Les pouvoirs publics doivent prendre des dispositions pour que
toutes les agences de voyage ou autres organismes puissent fournir aux passa-
gers, suffisamment à l'avance, la liste des vaccinations exigées par les pouvoirs
publics des pays en cause, ainsi que des formules de certificats de vaccination
conformes au Règlement sanitaire international. Les pouvoirs publics doivent
prendre toutes les mesures souhaitables pour que les personnes qui procèdent
à des vaccinations utilisent les certificats internationaux de vaccination ou derevaccination, pour en assurer l'uniformisation de l'emploi.

4.6 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics devraient fournir les instal-
lations et les services nécessaires à la vaccination ou la revaccination, ainsi qu'àla délivrance des certificats internationaux correspondants, dans le plus grandnombre possible de ports.

4.7 Norme. Les pouvoirs publics s'assurent que les mesures sanitaires et les
formalités de santé sont entreprises sur le champ, terminées sans retard et ap-
Wliquées sans discrimination.


